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Ce livre est dédié à Matthieu,


assassiné à 38 ans


parce qu’il était autiste..


Ils ont dit que c’était une "bonne mort".










Avant-propos


"Elle est là. Elle arrive" :La loi sur l’aide à mourir avance à pas feutrés. L’heure est grave. En 2012, j’ai publié le livre : "L’injection létale: les dangers d’une loi sur l’euthanasie" Aujourd’hui, il faut aller plus loin.


Si le projet d’Emmanuel Macron est adopté, ce ne sera peut-être pas une injection car la solution létale pourra être buvable. Le mot faisant peur, il ne sera plus question d’euthanasie mais d’une aide à mourir. Le projet de loi évitera toute référence au suicide assisté. Médecin ou simple volontaire, la personne qui donnera la substance létale au candidat à la mort le fera par " fraternité ". Compassion ? Sacrifice subi ou consenti pour ne plus être une charge ? Homicide ? Si le fait de provoquer la mort n’était pas autorisé par la loi, le consentement du mourant ne serait qu’une circonstance atténuante pour un geste meurtrier.


Robert Badinter n’est plus de ce monde. Ayant fait abolir la peine de mort, il s’est toujours opposé à l’euthanasie car il savait que ça restait un homicide. Une fois passés les honneurs dus à son engagement, la loi sur l’euthanasie va bousculer nos repères civilisationnels.


Dans les yeux de mon père membre de l’ADMD i, j’ai vu le dégoût que lui inspirait sa mère octogénaire. Pourtant, sa seule maladie était la grande vieillesse.


Mon fils adulte est autiste Asperger mais surtout peintre auteur d’une création singulière abondante. À deux reprises, il a été hospitalisé en psychiatrie pour tentative de suicide. J’ai écrit " l’injection létale", en pensant au jour où des personnes dépressives ou en souffrance psychique seraient menacées par une législation calquée sur la loi belge.


Ma mère a grandi à Vienne dans l’Autriche nazie. Elle m’a raconté comment sa tante qui avait une amie internée avait appris son élimination lorsqu’elle avait voulu lui rendre visite.


Un ami de mon fils, autiste Asperger comme lui a été assassiné par son père qui s’est suicidé juste après. Lors de l’enterrement commun, il a été dit que c’était une "mort compassionnelle. " L’euthanasie est une"bonne mort" avait précisé le prêtre. Pourtant, Matthieu qui avait 38 ans avait un emploi, un logement indépendant et des projets.


La plupart de ces textes publiés entre 2013 et 2019 sur mon blog "Point final "sont datés en fin d’article. La dernière partie "La bête de l’évènement est là" évoque la pulsion de mort qui obscurcit notre avenir depuis l’instrumentalisation du Covid par le pouvoir.


Les conditions sont réunies pour que le pire devienne possible. Désormais, chacun doit se demander quelle sera sa place en ce monde, le jour où il sera interdit de vivre après 75 ans. Donner la mort, ce n’est pas soigner. C’est un homicide.










Prémisses


Les étapes menant à la légalisation de l’euthanasie


Notes de blog publiées entre 2013 et 2015










La compassion politique est suspecte


La compassion permet d'être sensible à la détresse humaine. Elle est une expression vivante de l'amour. Lorsqu'elle s’immisce dans des projets de société, il faut s’en méfier car les intérêts qui régissent les choix politiques sont rarement influencés par l'amour du prochain. Lorsque l'appel à la compassion sert de morale sociale, la manipulation n'est pas loin. Pour Krishnamurti : « Lorsqu'il y a propagande ou discours moralisateur, il n'y a pas de compassion .»


Même légitimes, les émotions ne peuvent à elles seules, constituer un projet politique. La véritable compassion émane d'une conscience personnelle. Inscrire la compassion dans un projet de loi est toujours suspect.


Dans l'exposé des motifs de la proposition de loi sur ce qu'on appelle joliment " l'assistance médicalisée à mourir " déposée au Sénat le 31 juillet 2012 on pouvait lire ceci :


« Il ne s'agit, en aucun cas, de banaliser cette pratique, mais de reconnaître, au nom de la solidarité, de la compassion et de l'humanisme, l'exception d'euthanasie, notion introduite par le Comité consultatif national d'éthique dans un avis du 27 janvier 2000. »


Les mots sont choisis pour faire illusion avec de jolis principes pour mieux faire passer la pilule fatale ou la piqûre létale. Ajoutons "liberté" et "dignité" et voila un petit cocktail humaniste qui doté de pareilles vertus fera le bonheur des gens. Les personnes qui s’y opposent sont étiquetées réactionnaires, bigotes et ostracisées au nom de la morale compassionnelle.


Si un tel projet rencontre un large assentiment dans la population, c’est parce qu’il promet d’abréger la souffrance des malades en fin de vie. L’élargissement des exceptions est à craindre. Au nom de la compassion, une société peut pousser la bienveillance jusqu’à libérer des personnes handicapées ou dépressives d’une vie supposée pesante. Dans mon livre de 2012, je reviens sur la loi belge promulguée en 2002. Dix ans plus tard, on ne peut que constater que le cadre éthique promis par ses promoteurs était insuffisant. Peu à peu, les digues ont sauté.


Lorsque la machine mortifère est lancée, rien ne semble pouvoir l’arrêter. D’exception en exception, le droit de vivre est conditionné à une certaine idée de la dignité. Pour le gouvernement, la loi belge sert de référence comme si elle était satisfaisante alors que l’Institut Européen de Bioéthique ne cesse de tirer la sonnette d’alarme. Qu’est-ce qui pousse les gouvernants à adhérer au projet de loi sur l’euthanasie porté par l’ADMD ? Cette association compte parmi ses membres influents des députés des sénateurs et parfois des ministres. Pourquoi des partis politiques qui ne sont pas en capacité d’assurer des conditions de vie dignes à tous les citoyens, sont-ils à ce point obnubilés par l’idée de nous procurer une mort digne et douce ?


Pour Hanna Arendtii :« La compassion, comprise comme source de bonne morale, est apparue comme conduisant à une plus grande cruauté que la cruauté elle-même. »


Article publié sur mon blog "Point final" le3 juillet 2013


13










La mort par anticipation


Le rapport du Comité National d'éthique remis le 1er juillet 2013 s'est prononcé contre l'euthanasie et contre le suicide assistéiii. Dans ce cas, pourquoi légiférer avant la fin de l'année et surtout pourquoi ce grand débat national qui nous est promis ? Le gouvernement cherche à contourner l'avis du Comité National d'éthique en prenant à témoin une population peu lucide sur la question de la mort. Il compte sur le Parlement majoritairement favorable à l'euthanasie pour faire passer une loi en douceur sans en annoncer la couleur.


Selon le gouvernement, chaque citoyen aura la liberté de de choisir comment il souhaite mourir. "Liberté": ce mot magique ornemental constitutif des Droits de L’Homme fait battre le cœur de notre "projet de vie". Selon Jean Leonetti, ils ne sont que 2% des Français à avoir signé des directives anticipées pour leur fin de vie. Il pense qu’ils seraient plus nombreux s'ils étaient certains que ces directives seraient effectivement appliquées et dit qu'il faut donc s’en tenir à la volonté des gens.


De quelle liberté parle-t-on? Les directives anticipées ne concernent que la possibilité de demander l'arrêt de l'acharnement thérapeutique dont il est difficile de savoir à partir de quel moment il commence. Pourquoi cette liberté n’est-elle pas aussi donnée aux personnes qui refusent toute euthanasie ou arrêt des soins même si un jour, ils se trouvaient dans le coma ? Il ne peut y avoir de liberté à sens unique. La formulation : « Je souhaite l'arrêt des traitements sous certaines conditions. » doit être assortie de l'autre option : « En aucun cas, je ne souhaite, l'arrêt des traitements s’il mène à la mort. » La dignité et la liberté d'une personne doivent lui permettre d'exprimer sa volonté d'être maintenue en vie et soignée jusqu'au bout.


Puisque malgré les précautions éthiques des sages, il semble difficile d'empêcher la société de légaliser le " raccourcissement de la vie ", sauvons au moins la liberté et la dignité des personnes qui [pour des raisons qui les regardent] choisissent de vivre jusqu'au bout ! Faute de laisser ces personnes exprimer ce souhait en respectant leur choix, la loi à venir se résume à un projet d’euthanasie déguisée .


Article publié sur mon blog "Point final" le 4 juillet 2013










Il était une foi


Dès que la question de la mort fait irruption dans la sphère publique, elle devient un fait social et politique. Dans ce contexte, notre mort nous appartient-elle encore ? Il se profile déjà l'idée du "bien mourir". Les guides de réalisation de soi dans la façon de gérer sa mort se trouvent déjà sur Internet avec un tutoriel pour rédiger des directives anticipées.


L'homme d'aujourd'hui s’autorégule et ne cède ni à la passion ni à la peur. Libéré de Dieu, du moins dans les sociétés à dominante athée, il ne peut plus compter sur la vie éternelle pour accepter la mort avec sérénité. Il n'est d'ailleurs pas certain que de se reposer sur Dieu suffise à faire accepter la mort. Tant d'inconnues subsistent sur le devenir de l'âme dans l'au-delà ...


Lorsque les mots ne suffisent pas à tout expliquer, la conscience de Dieu que certains appellent la foi transcende les personnes qui l'éprouvent. La spiritualité permet de trouver la paix au moment de la mort. Pour beaucoup, la foi religieuse semble remplacée par une foi athée : Une foi en l'homme, une foi en soi ?


Au service des grands moments de l'existence, cette foi en soi devient un guide intérieur permettant de surmonter les angoisses et les situations conflictuelles pour atteindre le dépassement de soi. La psychanalyse, les techniques de développement personnel, la philosophie et toute autre forme de travail sur soi permettent de se rapprocher de cet idéal.


Consentir à sa mort est l'ultime stade de cette ascèse qui requiert de solides ressources humaines. L'affirmation de la liberté devient un mantra que l’on répète pour mieux s’en convaincre. Anticiper le moment de sa mort semble la rendre plus douce. C’est une façon de se la réapproprier comme s’il existait une autre possibilité que celle d’être mortel. Ce n’est pas à Dieu mais à moi seul de décider du moment et des conditions de ma mort.


Cette attitude est l’expression d’une révolte métaphysique. À condition qu’il soit sincère, un tel stoïcisme face à la mort est admirable et inspire le de respect.


Pourtant, bien que la mort relie chacun de nous à l'universel, donner du sens à sa mort reste du domaine de l'intime et ne peut servir de modèle éthique applicable au reste de l'humanité.


Les pressions pour conditionner les gens à vouloir abréger leur vie façonnent le comportement que l'on attend d'eux : Autorégulation, performance, employabilité, projet de vie, flexibilité, planification de sa de mort. Nous glissons vers ce que dans "Exilés de l'intime"iv ,Roland Gori et Marie Jose Del Volgo appellent " l'homme neuro-économique". Ce livre traite de la santé mentale au service du nouvel ordre économique et l'on pourrait étendre cette réflexion à l'euthanasie brièvement évoquée dans l'ouvrage où il est aussi question de la mort.


Grâce à ces auteurs, je découvre à quel point nous sommes embringués dans une codification totalitaire de la vie humaine. Ils démystifient la transparence, le simulacre du consentement qui nous donnent une illusion de liberté alors que nous sommes esclaves de l'intériorisation des normes. L’auto-contrainte nous sanctionne de l'intérieur. La foi en soi devient la foi en un être humain entièrement formaté.


Face à la mort, nous n'avons nul besoin de modèle de comportement éthiquement correct dans un monde ou l'humain est en exil. La liberté de conscience est l'affaire de chacun. Les personnes qui par éthique spirituelle ne veulent pas que l’on abrège leur vie doivent voir ce choix respecté s'il est clairement formulé.


Lorsque la pression est très forte, nul n'est encouragé à sortir du système de pensée dominant. Pour avoir longuement marqué mon opposition à l’euthanasie, j’ai été considérée comme rétrograde et même accusée de vouloir le maintien en vie de personnes souffrant beaucoup. Je passais pour quelqu’un d’insensible ou de cruel. Ils sont si nombreux à penser que l’euthanasie est "une bonne mort" qu’il est très mal vu de ne pas adhérer à ce consensus.


Article publié sur"Point final" le 15 juillet 2013










Le débat citoyen confisqué


Sur un sujet tel que l'euthanasie, il était question d’un grand débat national. La conférence citoyenne qui s’est prononcée ce lundi 16 décembre 2013 s’est limitée aux conclusions de dix-huit citoyens tirés au sort . En quoi sont-ils représentatifs ? En admettant qu'elles ne soient pas toutes proches de l'ADMD, pendant quatre week-ends, ces personnes ont été influencées par vingt experts en éthique gouvernementale. Le militantisme pro-euthanasie étant puissant et bien rôdé, on voit mal comment des citoyens lambda opposés à l'euthanasie pourraient se faire entendre. Si elle doit inspirer le projet de loi, la méthode est malhonnête. Pour rappel le Comité national d'éthique s'était prononcé contre le suicide médicalement assisté. On nous a confisqué le débat.


Depuis, comme on pouvait s'y attendre, les militants proeuthanasie mandatés par le gouvernement ont repris les choses en main pour arriver à leurs fins. Le choix de faire porter la responsabilité de l’aide au suicide sur les épaules de dix-huit citoyens tirés au sort est une immense escroquerie morale.


Ce qui est appelé abusivement : "conférence citoyenne" . prévoit des exceptions où l'euthanasie pourrait être donnée sans le consentement des gens. Elle préconise aussi une assistance médicale au suicide sans en préciser les contours ni fixer de limites. Des gens déprimés ou en difficulté psychique pourront donc être aidés à mourir. Scandaleux ! Chaque année, les médecins sauvent deux cent mille personnes désespérées qui ont tenté de se suicider. Ce qui se profile, c'est un renversement total des valeurs de notre société. Il est vrai qu'à plus de huit cents euros la journée d'hôpital psychiatrique, l'argument économique pèse dans ce choix.


Dans "La Croix " Jean Leonetti dit du suicide assistév: . « Avec cette proposition, on se retrouve dans une situation où aucune limite claire n’est tracée. Ce jury souhaite-il que le suicide assisté ne concerne que les personnes en phase terminale, comme c’est le cas dans l’Oregon ? Faut-il y voir un droit qui serait ouvert aux personnes handicapées ou, plus largement, à toutes les personnes qui jugent que leurs souffrances physiques ou psychiques nécessitent une aide au suicide ? Ce serait alors l’ouverture d’un droit à la mort en rupture totale avec la solidarité que notre société a le devoir d’assurer vis-à-vis des plus faibles..


Faut-il s’étonner de constater qu’une fois de plus, c’est un gouvernement de gauche qui tente de s'affranchir de son devoir de solidarité vis à vis des plus faibles ?


Le député socialiste Jean Touraine (frère de la Ministre de la santé ) applaudit des deux mains les conclusions du panel bidon et inaugure la diabolisation des opposants à l'euthanasie. Il écrit : « Si neuf Français sur dix qui se disent favorables à l'euthanasie, je constate qu'à l'inverse, il y a une radicalisation religieuse sur ces sujets, comme on a pu notamment le constater lors du débat sur le mariage pour tous. On ne pourra donc pas échapper aux oppositions virulentes lors du prochain débat au Parlement.


Il y a des gens dont les convictions religieuses leur interdissent de penser que l'on a le droit d'abréger la vie humaine, car ils pensent que cela découle du seul pouvoir divin. Il ne faut pas froisser leur opinion, mais ils ne doivent pas imposer leur avis à d'autres dans un État laïc »


Il est étrange de s’appuyer sur ce chiffre de 90 % issu d’un sondage très orienté alors que les statistiques sourcées du rapport Sicardvi sont nettement plus contrastées. Jean Touraine se sert des sondages pour manipuler l’opinion publique.


Quant au fait de faire passer pour des religieux rétrogrades les opposants à l'euthanasie, c'est une pratiques totalitaire affectionnée par le gouvernement. Elle sera vigoureusement dénoncée. Rien de tel que des opposants en soutane pour donner l’impression de légiférer dans le sens du progrès !


Je suis attachée à des valeurs spirituelles mais ne suis pratiquante d'aucune religion. Mon fils autiste Asperger a été hospitalisé l'année dernière après une tentative de suicide. Qu'en sera-t-il demain ? Que tous les gens favorables à l'euthanasie se demandent comment ils réagiraient si une personne qu'ils aiment avait été aidée à mourir plutôt que sauvée du suicide et soignée ?


Si je me sens préoccupée par ce projet de loi, c’est pour tenter sauver mon fils que j'aime tant. Je ne veux pas donner aux psychiatres le droit de le tuer en cas de nouvelle tentative de suicide ou si son état futur nécessitait une longue hospitalisation.


Je n'accepte pas d'être rangée parmi les intégristes religieux alors qu’il est évident que le projet d’euthanasié est destiné à limiter les dépenses de santé en abrégeant la vie de personnes dépendantes. La seule foi qui m’anime, c’est la protection des plus fragiles.


Article publié sur"Point final" le 19 décembre 2013










L'absurde au chevet du désespoir


Il faudra retenir les leçons de la conférence démocratique utilisée pour inspirer un projet de loi sur l'euthanasie. Pourquoi ne pas tirer au sort les gens qui gouvernent, les députés et tant qu'à faire le Président de la République ? Voila qui éviterait des élections fastidieuses. Pour peu que les gens appelés à gouverner aient un niveau d'évolution satisfaisant pour assurer la fonction, ils ne seraient pas pires que les dirigeants actuels. Pendant ce temps, les autres citoyens représentés par la magie du hasard pourraient se désintéresser de la politique et regarder le football à la télé.


L' interview du député Jean Touraine en dit long sur le projet d'euthanasie qui se précise. Il voit du bon sens dans la proposition de suicide assisté. Malgré la référence à Camus, l’argumentation du député est plus idéologique que littéraire ou philosophique vii :


« Comme le disait Albert Camus, le suicide est la question philosophique fondamentale. Il y a quelques décennies notre société n'était pas prête. »


Que vient faire Albert Camus dans cette galère ? A-t-il milité pour l’euthanasie et le suicide assisté, lui qui était farouchement opposé à la peine de mort ? A-t-il abrégé sa vie lui qui malgré sa tuberculose vivait bien au-delà des limites imposées par sa santé ? Cet homme qui se méfiait des idéologies aimait la vie. Se servir de lui pour autoriser la ,société à tuer est une grossière manipulation.


Oui, Camus a évoqué le suicide, mais comme un acte de liberté aux antipodes de toutes les pressions sociales qui visent à convaincre une personne qu'il est temps d'avaler le cocktail létal.


Chez Camus, la problématique du suicide tourne autour de la question de l'absurde. Comment dans ce cas évoquer "le bon sens" d'une proposition qui génère des situations absurdes. Si des gens veulent se suicider, pourquoi leur liberté devrait-elle entraîner pour nous tous, le risque d’une barbarie future ? Si la question philosophique fondamentale de notre société est le suicide, c'est que notre pauvre humanité est en fin de parcours. Et dire que nous avons élu des députés dont le principal horizon social est le suicide ! La mort est leur projet ! Il n'est cependant pas interdit d'avoir une approche plus spirituelle. Ce n’est pas le cas de Jean Touraine qui écrit :


« On sait qu'il y a entre 2.000 et 4.000 cas par an d'euthanasie active en France [chiffres de l'Ined en 2012]. Aujourd'hui, ces pratiques en "catimini" ne sont ni contrôlables, ni avouables .»
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